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Des migrations domicile-travail 
nombreuses

La réparti ti on des emplois sur le 
territoire de la communauté de 
communes crée des fl ux quoti diens. 

La desti nati on principale de ces 
déplacements eff ectués sur le territoire 
est Saint-Benoît-du-Sault (34%), 
pôle principale de la communauté 
de communes. Ces fl ux proviennent 
principalement de communes 
limitrophes tel que Chaillac, Roussines, 
Parnac et de communes un peu plus 
éloignées géographiquement comme 
Prissac. 

En 2016, ces déplacements domicile-travail se réalisent majoritairement en voiture ; en eff et, plus de 80% des acti fs 
occupés de 15 ans et plus habitant la communauté de communes uti lisent ce mode de transport pour se rendre sur 
leur lieu de travail.

_Déplacements domicile-travail internes (au sein du territoire) quo� diens_ INSEE

DÉPLACEMENTS ET MOBILITÉ

Une offre alternative peu développée

1 ligne de car (L) du réseau Rémi traversant le territoire et 
desservant 2 communes : Lignac et Tilly.
La gare la plus proche (située en dehors du territoire) est 
celle d'Argenton-sur-Creuse desservie notamment par les 
lignes de train Rémi Express.
Un Transport à la Demande (TAD) existant mais peu uti lisé 
permett ant le rabatt ement vers les points d'arrêt Rémi et 
vers les centre-bourg.
Une off re inadaptée pour les acti fs du territoire ou vers les 
principaux pôles externes par manque de fl exibilité et un 
temps de parcours largement allongé

_Ligne de car traversant le territoire_
Source de la donnée : www.remi-centrevaldeloire.fr

  ATOUTS FAIBLES SES 

» Un réseau routi er permett ant une bonne desserte du 
territoire d’Ouest en Est.

» Un pôle principal (Saint-Benoît-du-Sault) qui capte les 
acti fs.

» L’existence d’un Transport à la Demande.

» L’existence d’un réseau de cheminements doux.

» Des liaisons routi ères plus limitées pour traverser le 
territoire du Nord au Sud.

» L’absence d’off re ferroviaire.

» Une off re en transport en commun peu sati sfaisante 
en termes de fréquence et de temps de trajet.

» Un paysage urbain marqué par la présence de la 
voiture.

» Des secteurs habités non desservis par le réseau de 
bus.

» Des connexions piétonnes et cyclables manquantes.
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SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU

Les déplacements sont principalement eff ectués en voiture et l’autosolisme reste grandement majoritaire sans le 
développement d’une off re de report modal adaptée. Les parcours pour les mobilités douces restent, quant à 
eux, disconti nus, n'assurant pas le maillage fi n de l'ensemble du territoire, et n'ont pas été incités par les modes 
d'urbanisati on en extension (envisagés dans les documents d'urbanisme actuels) sur les courtes distances. La présence 
de la voiture au sein des bourgs reste forte (voies, stati onnement...).

LES  ENJEUX «DÉPLACEMENTS» À HORIZON 2035

PrioritaireFaible

Les enjeux découlant des constats et du scénario au fi l de l’eau sont les suivants :

- Le développement des modes 
de déplacement alternati fs et 
complémentaires à la voiture 
individuelle.

- Le développement du 
covoiturage.

- Le développement des liaisons 
douces pour les déplacements 
intra-communaux

- Le développement des liaisons 
douces pour les déplacements 
inter-communaux.

- L’intégrati on paysagère des 
aires de stati onnement.

- La sécurisati on des 
déplacements doux entre 
les communes et au sein des 
communes

- L’installati on de bornes de 
recharge pour les véhicules 
électriques.

- L’améliorati on de l’off re en 
transport en commun.

.

Une activité agricole émettrice de GES  et de polluants atmosphériques

En 2016, les émissions de gaz à eff et de serre (GES) du territoire
s’élèvent à 170 554 tonnes équivalent CO2. Cett e valeur correspond à 0.9% des 
émissions régionales de GES. Le secteur agricole consti tue le premier secteur 
émett eur sur le territoire (56%), suivi par le secteur transport routi er (25%). 
Enfi n, les émissions de polluants à eff et sanitaire (PES) sur le territoire s’élèvent 
à 228 tonnes pour les oxydes d’azote (NOx), 585 tonnes pour l’ammoniac 
(NH3) et 115 tonnes pour les parti cules en suspension (PM10), toute trois 
davantage issue de l’acti vité agricole

  ATOUTS FAIBLES SES 

»  Des opportunités de pouvoir installer de nouvelles 
fi lières plus adaptées aux changements climati ques et 
allant dans le sens d’un développement local durable.

» Un secteur agricole et des transports consommateurs 
en énergie et émett eurs de GES et de polluants 
atmosphériques.
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Une structure de la population qui évolue

Évolution de la taille des ménages entre 1968 et 2016_INSEE_

La taille des ménages est plus grande 
à l'extrême Ouest du territoire où 
les communes possèdent un profi l 
démographique moins âgé.
Le vieillissement de la populati on 
parti cipe à la diminuti on de la taille des 
ménages.

_ Taille moyenne des ménages en 2016 et 
évolution_INSEE_

Une population vieillissante

L'importance du solde migratoire

Depuis 1968, le territoire de la communauté de 
communes connaît un solde naturel négati f.
On observe entre 1982 et 2011 un solde migratoire 
positi f pouvant compenser le solde naturel négati f avec 
l'arrivée de nouveau ménages sur le territoire.

3,01 pers/ménage 
en 1968

2,00 pers/ménage 
en 2016

DÉMOGRAPHIE

  ATOUTS FAIBLES SES 

» Des soldes migratoires positi fs enregistrés sur 4 
communes.

» Une taille des ménages comparable à celle enregistrée 
sur les communautés de communes voisines.

» Des acti ons publiques en faveur de l’améliorati on 
du parc résidenti el existant (opérati ons de sorti e 
de vacance, Opérati on Programmée d’Améliorati on 
de l’Habitat, Plateforme Territoriale de Rénovati on 
Énergéti que, etc). 

» Une décroissance démographique conti nue depuis 
plusieurs décennies.

» Des soldes naturels et migratoires négati fs sur la 
dernière décennie.

» Une diminuti on de la taille des ménages nécessitant 
toujours plus de logements pour une populati on 
équivalente ou une adaptati on de l’off re en logements 
existante.

» Un vieillissement de la populati on entraînant 
de nouveaux besoins en termes de logements et 
d’équipements.

Vieillissement de la populati on avec une augmentati on 
de la part des plus de 45 ans.
La catégorie enregistrant la plus forte hausse est les 
plus de 60 ans. La plus forte baisse est chez les 20-40 
ans.
Cett e tendance s'explique par l'absence de grand pôle 
urbain qui a�  re les jeunes et les familles

Cependant, cela n'est pas suffi  sant. Entre 2011 et 2016, le 
solde migratoire est redevenu négati f avec -500 habitants 
sur ces 5 dernières années.
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SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU

La baisse démographique du territoire se prolonge sous l’eff et d’une populati on vieillissante et par l’absence de grand 
pôle urbain qui atti  re les jeunes et les familles. La mise en relati on entre stratégie de développement de l’emploi et 
politi que de l’habitat n’a pas pu être opérée et le territoire est de fait contraint dans sa capacité à atti  rer les j
Cett e décroissance démographique associée à la diminuti on conti nue de la taille de ménages liée à la baisse du nombre 
d’enfants, met en danger le mainti en de certains équipements scolaires et périscolaires mais aussi des entreprises à 
la recherche d'acti fs. 

LES  ENJEUX «DÉMOGRAPHIE» À HORIZON 2035

PrioritaireFaible

Les enjeux découlant des constats et du scénario au fi l de l’eau sont les suivants :

- L’accueil de jeunes ménages pour inverser 
le solde naturel négati f et maintenir ainsi les 
équipements, notamment scolaires.

- L’accueil de nouveaux habitants pour 
retrouver une croissance démographique à 
l’échelle de la communauté de communes.

- L’accueil de familles pour rééquilibrer la 
structure de la populati on selon l’âge et limiter 
ainsi la diminuti on de la taille des ménages.

- Un renforcement de l’att racti vité 
résidenti elle des pôles.

- Le mainti en de la populati on en 
place.

_Variation du nombre de logements entre 2011 et 2016_INSEE__

Il n'y a pas de corrélati ons directes entre 
croissance démographique et augmentati on du 
parc de logements

Entre 2011 et 2016, le parc de logements est 
passé de 5 669 à 5 714 unités, soit 45 logements 
supplémentaires. Mais c'est le parc de logements 
vacants qui parti cipe principalement à cett e 
augmentati on (+14,1%). Ainsi la croissance du 
parc de logements n'est pas synonyme d'une 
évoluti on démographique positi ve.

Sur la période 2008 - 2017, 129 logements ont  été commencés.

Les constructi ons connaissaient une évoluti on forte au début des années 2010 (28 logements/an), puis on observe un 
ralenti ssement de la producti on depuis 2014 (9 logements/an). Ralenti ssement accentué depuis 2015 avec seulement 
8 nouveaux logements commencés en trois ans.

Un rythme de construction qui ralentit

Un parc de logements qui continue de croître

LOGEMENTS ET L’HABITAT



Cittànova RAPPORT DE PRESENTATION
TOME 2 - JUSTIFICATIONS DU PLUi

Pl
an

 Lo
ca

l d
’U

rb
an

is
m

e 
In

te
rc

om
m

un
al 

 . C
om

m
un

au
té

 d
e 

co
m

m
un

es
 M

ar
ch

e 
Oc

cit
an

e 
Va

l d
'A

ng
lin

 25

32

36

16

10
12

8 7

2
4

2

0

5

10

15

20

25

30

35

40

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Les résidences secondaires représentent 
un quart du parc de logements en 2016. 

Une proporti on supérieure à la moyenne 
départementale (10%), démontrant une 
att racti vité touristi que notable.

Nombre de logements commencés par an_INSEE__

Une forte proportion de résidences 
secondaires

  ATOUTS FAIBLES SES 

» L’existence d’un parc de LLS et de logements 
communaux.

» Une producti on de logements qui permet de répondre 
aux besoins et att entes modernes des ménages.

» Une producti on de logements qui n’a pas permis une 
croissance démographique.

» Une producti on de logements quasi-exclusivement 
tournée vers la maison individuelle.

» Un parc de logements peu diversifi é en termes de 
taille.

» Un nombre de logements vacants important et en 
augmentati on.

Malgré les chanti ers de réhabilitati on de logements anciens dans le cadre de l’OPAH et des politi ques nati onales, la 
constructi on de maisons individuelles en extension s’est poursuivie en raison des nombreuses surfaces délimitées en 
extension des enveloppes urbaines existantes dans les documents d’urbanisme en vigueur. En eff et, les documents 
d’urbanisme en vigueur sur le territoire comptent un grand nombre d’hectares de zones à urbaniser à vocati on habitat. 
De plus, les communes sans documents d’urbanisme ne peuvent accompagner pour leur part leur développement. La 
mise en oeuvre d’un encadrement du droit des sols non-harmonisé et stratégique ne permet pas un équilibrage des 
constructi ons de logements au plus près des centralités de vie et d’emplois de la MOVA.
Ce mode d’urbanisati on a eu des eff ets néfastes sur le dynamisme des centres-villes/centres-bourgs (une vacance plus 
marquée) et sur l’acti vité agricole. La producti on de logements toujours tournée vers la maison individuelle pure n’a 
pas permis d’assurer des parcours résidenti els complets. 

SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU

LES  ENJEUX «LOGEMENTS ET L’HABITAT» À HORIZON 2035

PrioritaireFaible

Les enjeux découlant des constats et du scénario au fi l de l’eau sont les suivants :

- Le renouvellement des centres-
bourgs/centres-villes via des opérati ons 
de démoliti on/reconstructi on

- L’affi  rmati on de l’identi té du territoire 
à travers la conservati on des formes 
urbaines et architecturales anciennes

- La réducti on de la vacance

- La réhabilitati on du parc ancien, 
notamment en termes de performances 
énergéti ques et pour mieux répondre 
aux besoins actuels des ménages
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Des activités concentrées autour de quatre pôle d'emplois principaux

On compte 1 877 emplois en 2016 sur le territoire avec 
66% des emplois concentrés à Saint-Benoît-du-Sault 
(419), Chaillac (388), Bélâbre (263) et Prissac (161).

La répartition de l’offre d’emplois sur le territoire ne 
semble pas corrélée à la proximité avec l’autoroute 
A20.

Nombre d'emplois par commune en 2016_INSEE_

Une structure dominée par les employés et ouvriers

La majorité des actifs implantés sur la communauté de 
communes sont des employés (31%) ou des ouvriers 
(28%). Ils représentent à eux deux 59% des actifs de 14 
à 64 ans en 2016. La catégorie ouvrières  est la seules 
à avoir connue une augmentation entre 2011 et 2016 
(+3%).

La baisse du nombre d’emplois a touché tous les secteurs d’activité, excepté le secteur agricole qui a connu une 
augmentation du nombre d’emplois entre 2011 et 2016. Le secteur des commerces, transports et services a lui connu 
la plus forte baisse du nombre d’emplois sur la période (-22%) mais reste le secteur dominant en nombre d’emplois 
sur le territoire.

Une offre d'emplois en baisse
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ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET EMPLOIS

  ATOUTS FAIBLESSES

	» Un secteur agricole dynamique.

	» Une économie portée par des petites structures.

	» L’existence de zones d’activités évitant l’implantation 
des activités nuisantes dans les centres habités.

	» Un nombre d’emplois inférieur au nombre d’actifs de 
plus de 15 ans occupés.

	» Un développement des activités en périphérie, 
consommateur d’espaces.

	» Des activités économiques isolées nécessitant des 
besoins spécifiques.
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SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU

L’absence d’une stratégie en mati ère d’immobilier et de foncier d’entreprise n’a pas permise de mener une politi que 
stratégique en mati ère d’accueil d’entreprise. En l’absence d’une politi que d’extension des zones d’acti vité n’a pas 
permis une maîtrise cohérente et concerté des ouvertures à l’urbanisati on. Les encadrements des anciens documents 
d’urbanisme et du RNU n’ont pas permis de répondre pleinement à l’émergence d’initi ati ves économiques locales. 
L’emploi a globalement stagné voir diminué sur le territoire.

LES  ENJEUX «ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES  ET EMPLOIS» À HORIZON 2035

PrioritaireFaible

Les enjeux découlant des constats et du scénario au fi l de l’eau sont les suivants :

- L’augmentati on du nombre 
d’emplois sur le territoire.

- Le mainti en des acti vités existantes.

- La cohérence entre l’off re 
foncière à vocati on économique, 
les disponibilités existantes et les 
besoins des acteurs locaux.

- L’accueil de secteurs d’acti vités 
pourvoyeurs d’emplois.

- L’encadrement de l’aspect extérieur 
des constructi ons desti nées à 
accueillir des acti vités économiques.

- Le traitement des espaces extérieur 
dans les zones d’acti vités.

- La prise en compte des évoluti ons 
structurelles futures (mode de 
consommati on, développement des 
communicati ons numériques...

- La créati on d’espaces dédiés aux 
acti vités économiques.

- L’évoluti on des entreprises isolées 
(en dehors des espaces urbanisés).
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ENERGIE ET NUMÉRIQUE

Une mauvaise desserte numérique

Une couverture mobile inégale

Energies renouvelables

DÉBIT OBSERVÉ
LE PLUS FRÉQUEMMENT

Une forte demande de couverture 
réseau pour répondre aux besoins 
des entreprises et des particuliers, 
déjà présent ou souhaitant s'installer 
sur le territoire

De nombreuses zones blanches sont 
présente sur le territoire concernant 
la couverture numérique et en 
téléphonie. Le déploiement de la fibre 
est difficile dû à un habitat dispersé.

Un parc solaire au sol sur le territoire de Chaillac et peu d'installations sur toit.

La filière de méthanisation émerge sur le territoire avec deux projets de méthanisation agricole à l’étude à Saint-
Hilaire sur Benaize et Chaillac (valorisation des effluents agricoles et déchets verts locaux).

Potentiel de développement de la géothermie important dans la région particulièrement pour la commune de Chaillac 
avec un débit de nappe entre 3 et 20 m3/h (nappe du Trias).

L’énergie locale produite est essentiellement de la chaleur renouvelable (27,9 GWh dont 27,2 GWh par la filière 
bois-énergie). Elle est très majoritairement issue d'équipements individuels mais compte aujourd'hui à son actif une 
chaudière bois collective et une chaudière bois industrielle en fonctionnement.

Un potentiel éolien mais des visibilités fortes : 7 éoliennes en projet à Tilly.

  ATOUTS FAIBLESSES

	» Des potentiels de développement de certaines 
énergies renouvelables.

	» Des opportunités de pouvoir installer de nouvelles 
filières plus adaptées aux changements climatiques et 
allant dans le sens d’un développement local durable.

	» Une dépendance énergétique aux énergies fossiles 
non renouvelables.

	» Un secteur agricole et des transports consommateurs 
en énergie et émetteurs de GES et de polluants 
atmosphériques.

	» Des développements d’énergie renouvelable qui 
peuvent être consommateurs d’espace.

	» Des incidences non négligeables du réchauffement 
climatique (risques, cultures, etc.).

	» Impact sur le paysage.
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SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU

LES  ENJEUX «ÉNERGIES  ET NUMÉRIQUE» À HORIZON 2035

Les projets d'énergies renouvelables ont fl euri sur l'ensemble du territoire contribuant à limiter le recours aux énergies 
fossiles pour la producti on d'énergie. N'étant pas encadrés par les documents d'urbanisme en vigueur, ils ont eu des 
incidences notables sur le paysage et l'arti fi cialisati on des sols.  La dépendance du territoire aux énergies fossiles 
contribue à une majorité des émissions de Gaz à Eff et de Serre et de ce fait changement climati que.

PrioritaireFaible

Les enjeux découlant des constats et du scénario au fi l de l’eau sont les suivants :

- Un urbanisme économe en 
énergie et en déplacements.

- La réhabilitati on énergéti que du 
bâti  ancien.

- La conciliati on entre le 
développement des ENR et la 
préservati on des terres agricoles.

- La conciliati on entre le 
développement des ENR et la 
préservati on des paysages.
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LES  CHOIX RETENUS 
DANS LE PROJET 

D’AMÉNAGEMENT ET 
DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLES  (PADD)

« Du projet politique aux règles »

PARTIE 2
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ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Conformément à l’arti cle L.151-5 du Code de l’Urbanisme, le PADD défi nit :
> les orientati ons générales des politi ques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protecti on 
des espaces naturels, agricoles et foresti ers, et de préservati on ou de remise en bon état des conti nuités écologiques,
> les orientati ons générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le 
développement des énergies renouvelables, le développement des communicati ons numériques, l’équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs,
> des objecti fs chiff rés de modérati on de la consommati on de l’espace et de lutt e contre l’étalement urbain.
Ce document doit guider l’élaborati on des pièces réglementaires (règlement et OAP) ; ces dernières devront être 
cohérentes avec l’ensemble des orientati ons inscrites dans le PADD. 
Le PADD est l’expression du projet politi que de la communauté de communes et s’inscrit donc dans la conti nuité des 
objecti fs inscrits dans la délibérati on de prescripti on de l’élaborati on du PLUi :
 >> Permett re une progression démographique du territoire équitablement réparti e sur l’ensemble des communes ;
>> Maîtriser l’urbanisati on afi n de limiter la consommati on foncière en recherchant un certain équilibre entre les 
diff érentes formes d’habitat et les besoins liés aux acti vités économiques ;
>> Favoriser un développement territorial équilibré entre les habitats, emplois, commerces et services ;
>> Prendre en compte les enjeux liés au développement durable, notamment ce qui concerne la transiti on énergéti que, 
le développement du mix énergéti que et la lutt e contre le changement climati que ;
>> Renforcer l’att racti vité économique du territoire, notamment au travers de la valorisati on de fi lières agricoles, 
foresti ères, commerciales et arti sanales et par le développement de réseaux de communicati on numérique ;
>> Valoriser et préserver les ressources naturelles et paysagères qui font la richesse du territoire et sur lesquelles 
peuvent s’appuyer le mainti en et le développement d’acti vités touristi ques.

Le PADD se présente à travers des orientati ons, défi nies après concertati on, s’appuyant sur les constats et enjeux 
identi fi és lors de la réalisati on du diagnosti c. Elles se structurent également à parti r du contexte législati f et des 
dispositi ons des documents supra-communaux. Afi n d’établir ce projet de territoire, ces objecti fs initi aux ont été 
travaillé au travers de plusieurs ateliers de travail avec les élus de l’ensemble des communes, d’ateliers de concertati on 
avec les habitants (ateliers citoyens) et un ensemble de réunions techniques et politi que. 

A l’issue de ce travail, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables s’organisent autour de 3 axes 
stratégiques, non-hiérarchisées, complémentaires et indissociables. Ces orientati ons se combinent dans l’objecti f 
d’assurer un développement cohérent du territoire avec, pour fi l conducteur mixité, qualité urbaine, préservati on de 
l’environnement et équilibre territorial. Ces 3 axes sont déclinés en 10 objecti fs et un ensemble de sous-objecti fs : 

Axe 1     La MOVA, terre d’un projet économique orienté sur un 
développement local et rural inscrit dans les transitions 
sociétales en cours

Axe 2    L'accueil de population et la politique du logement au cœur du 
projet de revitalisation rurale

Axe 3     Un cadre de vie préservé comme pilier d'attractivité rurale et 
d'initiatives durables 
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Axe 1    La MOVA, terre d’un projet économique orienté sur un développement 
local et rural inscrit dans les transitions sociétales en cours



Cittànova RAPPORT DE PRESENTATION
TOME 2 - JUSTIFICATIONS DU PLUi

Pl
an

 Lo
ca

l d
’U

rb
an

is
m

e 
In

te
rc

om
m

un
al 

 . C
om

m
un

au
té

 d
e 

co
m

m
un

es
 M

ar
ch

e 
Oc

cit
an

e 
Va

l d
'A

ng
lin

 33

Axe 2    L’accueil de population et la politique du logement au coeur du projet de 
revitalisation rurale
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Axe 3    Un cadre de vie préservé comme pilier de attractivité rurale et 
d’initiatives durables 
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« Du projet politique aux règles »
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ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Conformément à l’arti cle L151-8 du Code de l’Urbanisme, le règlement est consti tué de deux documents disti ncts :
- le document graphique (plus communément appelé plan de zonage), qui délimite les quatre zones (U, AU, A et N) et 
les prescripti ons mises en place sur le territoire,
- le règlement écrit, qui précise pour chaque zone ou prescripti on, les règles d’occupati on et d’uti lisati on du sol qui s’y 
appliquent.
Ces deux documents doivent permett re de mett re en oeuvre les orientati ons inscrites dans le PADD et doivent également 
trouver une cohérence et une complémentarité avec les OAP élaborées sur certains secteurs et thémati ques. Parmi les 
éléments qui ont guidé l’élaborati on du règlement :
> l’importance de l’inserti on des nouvelles constructi ons dans un ti ssu bâti  déjà consti tué et témoin de l’histoire du 
territoire,
> la prise en compte des enjeux liés à la préservati on des espaces consti tuti fs de la Trame Verte et Bleue, 
> la prise en compte des enjeux d’opti misati on du foncier et de limitati on de la consommati on d’espaces.
Les Orientati ons d’Aménagement et de Programmati on (OAP) expriment, quant à elle, de manière qualitati ve les 
ambiti ons et la stratégie de la communauté de communes en termes d’aménagement. Elles portent sur:
- des secteurs donnés du territoire (OAP Secteurs),
- des enjeux plus spécifi ques (OAP Thémati que).
Les OAP consti tuent une pièce obligatoire du PLUi et permett ent à la collecti vité de mett re en oeuvre ses ambiti ons en 
mati ère d’aménagement sans que celle-ci n’ait la maîtrise foncière. Elles assurent une cohérence de l’aménagement 
sur le long terme, en fi xant des orientati ons, des objecti fs à att eindre, des principes à respecter et non des contraintes. 
Les OAP n’ont pas la même valeur réglementaire que les dispositi ons contenues dans le règlement (document 
graphique et règlement écrit). En eff et, les orientati ons défi nies dans les OAP permett ent de guider l’aménagement 
des secteurs de projet stratégiques dans un rapport de compati bilité (contrairement au règlement qui s’applique dans 
un rapport de conformité) laissant une certaine souplesse aux futurs aménageurs. Au travers des OAP, la communauté 
de communes a donc souhaité préciser certaines dispositi ons d’aménagement permett ant une organisati on cohérente 
à l’échelle des sites mais aussi à l’échelle des communes. C’est dans ce cadre que les OAP complètent les dispositi ons 
réglementaires.

Avant même qu’un porteur de projet ne consulte les dispositi ons concernant la zone où se situe son projet, il faut 
prendre connaissance des législati ons nati onales ainsi que des règles s’appliquant à l’ensemble de la communauté 
de communes.

On peut ainsi les trouver dans les DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES ZONES DU TERRITOIRE ainsi que dans 
les ANNEXES du PLUi où les détails concernant les Servitudes d’Uti lité Publique, par exemple, sont répertoriés. Le 
PLUi prévoit notamment des dispositi ons relati ves à :

> la performance énergéti ques et environnementale ;

> à la trame verte et bleue ou au patrimoine ;

> aux conditi ons de desserte des terrains ;

> etc.

Ces dispositi ons sont à prendre en compte pour chaque projet sur les 17 communes du territoire.

3.1 | Le règlement
A | LES  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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B | LES  DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES  À CHAQUE ZONE/SECTEUR
Le règlement divise le territoire intercommunal en quatre grands types de zones et fi xe les règles applicables à 
l’intérieur de chacune d’elles.

B.1.    Les zones urbaines - U

« Peuvent être classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics  existants ou en cours de réalisation ont 
une capacité suffi  sante pour desservir les constructions à implanter ».  Article R151-18 du Code de l’Urbanisme

> La zone UA, qui correspond aux centres anciens et aux coeurs de villages des pôles du territoire (Saint-Benoît-
du-Sault, Chaillac, Bélâbre et Prissac). Ces secteurs sont caractérisés par un ti ssu dense et des implantati ons 
généralement à l’alignement cadrant l’espace rue mais aussi une concentrati on importante de patrimoine et une 
mixité des foncti ons.

> La zone UV, qui correspond aux bourgs des autres communes ainsi que les principaux villages (enti tés urbaines 
comparables à un bourg). Elles sont caractérisées par la présence d’un noyau ancien présentant souvent un 
intérêt architectural et patrimonial, classé dans un sous-secteur UVa, ainsi que des formes plus mixtes marquée 
par l’alternance d’un habitat rural traditi onnel et de constructi ons plus récentes issues d’un développement 
généralement ponctuel.

> La zone UB, qui correspond aux extensions urbaines des pôles du territoire. Il s’agit de ti ssus bâti s issus de 
l’urbanisati on postérieure aux années 40-50. Elle est caractérisée par des formes urbaines moins denses.

> La zone UE, qui correspond aux grands sites d’équipements publics et/ou d’intérêt collecti f.

> La zone UX correspondant aux principaux sites d’acti vités économiques. Il s’agit des secteurs préférenti els 
desti nés à accueillir préférenti ellement des acti vités de producti on industrielle, arti sanale, de stockage et de 
logisti que, en raison de la spécifi cité de leurs besoins et des nuisances pouvant être générées mais aussi des peti tes 
acti vités arti sanales et acti vités économiques de proximité.

> La zone UT correspondant aux implantati ons touristi ques

B.2.    Les zones à urbaniser  - AU

« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation ». Article R151-20 du Code de l’Urbanisme

> Le secteur 1AUh, secteur desti né à accueillir de l’habitat et des acti vités compati bles avec cett e vocati on résidenti elle 
et au développement de l’off re d’habitat. Le secteur 1AUh est encadré par des Orientati ons d’Aménagement et de 
Programmati on qui complètent le règlement en défi nissant les principes d’organisati on de ces espaces.

> Le secteur 1AUx, secteur desti né à accueillir des acti vités économiques. Il s’applique sur les extensions des 
zones d’acti vité économique du territoire. Il est desti né à accueillir préférenti ellement des acti vités de producti on 
industrielle, arti sanale, de stockage, de logisti que, des peti tes acti vités arti sanales et des acti vités économiques de 
proximité.

> Le secteur 2AU, secteur non-desservi par les réseaux pour lequel l’ouverture à l’urbanisati on est subordonnée à une 
modifi cati on ou à une révision du plan local d’urbanisme comportant notamment les orientati ons d’aménagement 
et de programmati on de la zone. Il comporte un sous-secteur 2AUx, desti né aux extensions des zones économiques 
à plus long terme.
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B.3.    Les zones agricoles - A

« Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à prot éger en raison du pot entiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles ».  Article R151-22 du Code de l’Urbanisme

> Le secteur Ae qui correspond à des équipements publics situés dans un contexte agricole et/ou en disconti nuité 
des ti ssus urbains (cimeti ères, équipements sporti fs, salles des fêtes, salles d’associati on, stati on d’épurati on, etc.).

> Le secteur Ah, qui correspond à un STECAL visant à permett re, à ti tre excepti onnel, la constructi on d’habitati on.

> Le secteur At qui correspond aux sites accueillant des acti vités touristi ques, avec :

 -  Un sous-secteur At1 : correspondant à la prise en compte des implantati ons déjà existantes afi n de 
permett re leurs évoluti ons ;

 - Un sous-secteur At2 : correspond à un STECAL visant à permett e, à ti tre excepti onnel, la créati on d’un 
nouveau site touristi que (ou au développement d’un site existant).

> Le secteur Al qui correspond aux sites accueillant des acti vités de loisirs, culturelles ou sporti ves,

> Le secteur Ale qui correspond aux sites d’élevage et/ou de loisirs équestres

> Le secteur Ax correspondant aux sites accueillant des acti vités économiques isolées avec :

 -  Un sous-secteur Ax1 qui correspond aux implantati ons économiques déjà existantes afi n de permett re 
leurs évoluti ons ;

 - Un sous-secteur Ax2 à des STECAL visant à permett re les nouvelles implantati ons économiques dans un 
contexte agricole.

> Le secteur Ar correspondant à des espaces de réserve en vue du développement à long terme des bourgs.

> Le secteur Ap correspondant à des espaces à dominante agricole présentant un enjeu environnemental important. 
Il s’agit notamment des terres agricoles comprises dans une zones Natura 2000.

B.4.    Les zones naturelles et forestières - N

«Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à prot éger en raison :

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, not amment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique ; 

2° Soit de l’existence d’une exploitation forestière ; 

3° Soit de leur caractère d’espaces naturels ; 

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques not amment d’expansion des crues. ».  

Article R151-24 du Code de l’Urbanisme

> Le secteur Ne qui correspond à des équipements publics situés dans un contexte naturel et/ou en disconti nuité des 
ti ssus urbains (cimeti ères, équipements sporti fs, salles des fêtes, salles d’associati on, stati on d’épurati on, etc.).

> Le secteur Ner qui correspond aux sites d’énergie renouvelables (notamment les installati ons photovoltaïques). Il 
comporte :

 -  Un secteur Ner1 : correspondant aux sites déjà existant
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	 -  Un secteur Ner2 : correspondant aux sites favorables au développement des ENR

> Le secteur Nl qui correspond aux sites accueillant des activités de loisirs, culturelles ou sportives.

> Le secteur Nt qui correspond aux sites accueillant des activités touristiques, avec :

	 -  Un sous-secteur Nt1 : correspondant à la prise en compte des implantations déjà existantes afin de 
permettre leurs évolutions ;

	 -  Un sous-secteur Nt2 : correspond à un STECAL visant à permette, à titre exceptionnel, la création d’un 
nouveau site touristique (ou au développement d’un site existant).

> Le secteur Nl qui correspond aux sites accueillant des activités de loisirs, culturelles ou sportives, nécessitant que 
de faibles constructions (bases de loisirs, plans d’eau, accrobranches, etc.).

> Un secteur Nj correspondant à des jardins familiaux et des espaces de potagers.

3.2 | Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP)

Les OAP Secteurs contiennent des dispositions s’appliquant à l’échelle d’un secteur. Ces dispositions ont pour objectif 
de cadrer de façon plus opérationnelle un aménagement sur un secteur donné.

Toutes les OAP Secteurs sont construites de la même manière, de façon à en faciliter la lecture. Chaque secteur 
contient, en fonction de ses enjeux et spécificités, des dispositions plus ou moins travaillées ou précises concernant : 

> La programmation de l’opération : habitat, activité, économie ;

> Les attentes en termes de logements ;

> Les grands principes de desserte du site ;

> Les orientations d’aménagement sur l’insertion paysagère et environnementale incluant les espaces publics ;

> D’autres relatives à l’insertion urbaine et la qualité architecturale ;

> Les attentes en termes de stationnement.

Les OAP concourent également, pour tous les secteurs d’Habitat, à la traduction qualitative et quantitative associée 
au projet global de répartition de logements du PADD.

Des dispositions générales concernant tous les secteurs d’Habitat sont établies pour :

1. Rechercher des formes urbaines conciliant gestion économe des espaces et qualité du cadre de vie.

2. Adapter les formes urbaines en faveur de la qualité du cadre de vie et des économies d’énergie. 

3. Inscrire le projet dans l’environnement naturel.

4. Inscrire le projet dans l’environnement bâti. 

5. Rechercher des formes d’habitat variées.

A | LES OAP SECTEURS
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B | L’OAP THÉMATIQUE TRAME VERTE ET BLEUE
En lien avec les éléments de contexte énoncés ci-dessus, l’OAP s’organise autour de 2 grandes orientati ons, elles-
mêmes déclinées. 10 orientati ons sont ainsi déclinées.

> Dans «Protéger les conti nuités écologiques : les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques»: 

 > Orientati on générale. Elle poursuit les objecti fs de préserver, de renforcer voire de restaurer les corridors 
écologiques et les réservoirs de biodiversité et leurs foncti onnalités. Elle demande ainsi de maintenir les réservoirs sur 
leur emprise actuelle, et de n’y autoriser que des aménagements léger, ou de prendre des mesures compensatoires 
en cas d’infrastructure lourde (type tunnels à faune, passes à poissons etc.)

 > Les conti nuités écologiques liées à la trame boisée et bocagère. La trame boisée y est également à maintenir 
et à renforcer, et l’OAP demander à limiter l’impact des infrastructures et de traiter leurs lisières ainsi que les abords 
des conti nuités écologiques, mais aussi maintenir les îlots de sénescences, et renforcer le poids du bocage.

 > Protéger la ressource en eau et la trame bleue. L’objecti f de protecti on de la ressource en eau et de la 
trame bleue est également déclinée. Elle demande ainsi de maintenir la trame des fossés et des peti tes voies d’eau, 
de ne pas arti fi cialiser/imperméabiliser de part et d’autres des berges, des fossés et des voies d’eau ; et de maintenir 
et préserver les ripisylves, en aménageant de manière adapter et en y interdisant le débroussaillasse et l’abatt age 
systémati que.

 > La sous-trame landes fourrés et pelouses calcicoles est également déclinée, et les secteurs de confl its et 
obstacles en lien avec ces éléments sont traitées de manière à assurer une meilleure prise en compte des besoins de 
la faune notamment dans les secteurs de lisières entre les espaces urbanisés et les espaces de nature.

> Dans «Maintenir et renforcer la nature en milieu urbain»

 > Conserver et actualiser le patrimoine naturel  dans le cadre des nouvelles constructi ons. Un projet de 
nouvelle constructi on ou d’un aménagement urbain ne doit jamais s’imaginer sans s’appuyer sur ce qui existe sur le 
terrain où il s’implantera. Rares sont les sites qui n’off rent pas quelques éléments végétaux comme un arbre ou une 
haie, autour desquels le projet pourra composer. 

 > Créer des espaces en faveur de la biodiversité. Les plantati ons consti tuent des interventi ons humaines qui 
peuvent devenir favorables à la biodiversité par des stratégies de créati on et d’entreti en adaptées. C’est pourquoi 
les orientati ons prévoient de créer des espaces en faveur de la biodiversité en priorisant les fosses de plantati on 
communes, la diversifi cati on des espèces plantées, la végétalisati on des espaces communs et/ou publics, etc.

 > Intégrer la dimension biodiversité dans le bâti  Le but est également d’intégrer une considérati on biodiversité 
dans tout projet de constructi on ; le bâti  peut, en eff et, contribuer au mainti en, voire au développement de la 
biodiversité au travers de plusieurs dispositi fs, aménagements et architecturaux (intégrés ou rapportés). 

 > Ménager les sols naturels et favoriser la perméabilité pour la gesti on de l’eau et la préservati on de la trame 
brune. Une orientati on sur la perméabilité et les sols naturels pour la gesti on de l’eau et la préservati on de la trame 
brune invite à perméabiliser les surfaces de stati onnements, les chemins des mobilités douces, voire la voirie et de 
végétaliser les parcs de stati onnement notamment.

 > Développer des modes de gesti on en faveur de la biodiversité. Une orientati on présente des techniques 
pour développer les modes de gesti on en faveur de la biodiversité, notamment les prati ques en mati ères de tontes, 
de taille, l’installati on de nichoirs etc.

 > Penser une trame noire pour la biodiversité et le cadre de vie. Elle permet de réduire l’éclairage urbain des 
zones ou il est nécessaire et d’inviter les pouvoirs publiques à réduire son usage et mett re en place des aménagements 
réduisant leur impact sur la trame noire sur les sites de projets et les nouveaux aménagements dans les bourgs. Des 
orientati ons guident les porteurs de projet et pouvoirs
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C | L’OAP THÉMATIQUE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE LA MOVA ET 
DÉPLOIEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

En lien avec les éléments de contexte énoncés ci-dessus, l’OAP s’organise autour de 2 grandes orientations, elles-
mêmes déclinées en différentes orientations.

> Dans «La conception bioclimatique et les installations d’énergie renouvelables»: 

	 > Promouvoir une conception bioclimatique des projets Elle poursuit les objectifs de réduction des émissions 
et de la pollution de l’air, en limitant la consommation des bâtiments par une implantation adaptée à l’ensoleille-
ment, avec des protections face aux vents du nord ou dominant et en privilégiant des logements traversant orientés 
au Sud, et non pas uniquement par rapport à la voirie préexistante ;  également en maintenant voire promouvant des 
espaces publics végétalisés sur les sites de projets, et le recours à des masques solaires végétaux

	 > Les installations d’énergie renouvelables individuelles. Elle vise à encadrer l’intégration des capteurs solaires 
afin de limiter leurs impacts sur le cadre de vie environnant, en orientant le porteur de projet sur le type d’équipement 
possible, son intégration, son positionnement sur la façade ou la toiture etc. Une orientation sur les installations au sol 
prévoit qu’elles sont interdites dans les zones à valeur patrimoniales, tandis que des taux de couvertures des parkings 
sont affichés comme des objectifs à atteindre sur d’autres types de zones, dans le but d’anticiper et d’expérimenter 
les futures obligations nationales. Elle encadre également le recours aux éoliennes domestiques en indiquant qu’elles 
ne doivent pas porter atteinte à la tranquillité du voisinage ni au caractère des lieux. Les zones patrimoniales en 
seront exemptées également et leur nombre maximal est fixé à 1 par unité foncière.

> Les réseaux de chaleur urbain. Cette orientation vise à favoriser leur déploiement en prévoyant leur mise en place 
et leur intégration sur les sites de projets.

> Dans «Le photovoltaïque au sol et l’agrivoltaïsme» : 

	 L’OAP précise la définition de l’agrivoltaïsme par rapport aux centrales voltaïques. Ainsi, les centres solaires 
et parc photovoltaïques de toutes natures seront interdits au sein des milieux naturels de la TVB ; au dehors de ces 
zones, les implantations devront se justifier au cas par cas via des études d’impacts. Le but de cette orientation est 
de réguler ce type d’installations et de viser les sites dégradés (repérés sur le règlement graphiques) pour accueillir 
ces nouveaux équipements. Cela répond à un besoin de revaloriser de sites pollués ou dégradés n’ayant pas d’autres 
vocations. A l’inverse, sur les zones agricoles, la vocation première de production alimentaires pour les humains et les 
animaux est maintenue : c’est le recours à l’agrivoltaïsme, compatible et complémentaires avec la production agricole 
qui est possible. L’OAP demande de minimiser les impacts sur le paysage et les emprises foncières notamment.

> Dans «Les éoliennes et parcs éoliens»: 

	 > Garantir l’évitement des zones à enjeux environnementaux et la préservation des corridors écologiques. 
L’OAP rappelle que le PLUi n’a pas vocation à encadrer le développement des parc éoliens. Elle permet d’exprimer 
les attentes de la MOVA notamment envers les paysages et les zones à enjeux environnementaux. Elle prévoit ainsi 
d’interdire l’implantation d’éoliennes dans les milieux naturels de la TVB ; mais également d’exclure le déboisement 
à des fins d’implantation d’éoliennes et de respecter des distances d’éloignements d’au moins 200m.

	 > Maintenir la qualité du cadre de vie des habitants et la mise en valeur touristique. L’OAP prévoit également 
des distances minimales de 500m avec les habitations, mais également des sites de projets (1AUh...), des zones de 
tourisme et de loisirs et des granges ciblées pour un changement de destination. La question des cônes de vues 
depuis les chemins et routes structurantes, de la covisibilité avec des monuments historiques et de l’impact des 
parc éoliens liés aux effets de saturation visuelles sont également développés dans l’OAP.  Enfin, la vallée de l’Anglin 
bénéficie d’une orientation afin de préserver le bassin visuel défini par l’ensemble des points de vue sur la vallée.

> Dans «La méthanisation et biogaz»:

	 L’OAP prévoit leur intégration paysagère en limitant les covisibilités et le traitement de l’insertion via des 
écrans paysagers et végétalisés. Les zones d’implantation ont par ailleurs été fléchées dans le règlement graphique 
sur certaines communes, et les zones naturelles et agricoles protégés.
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D | L’OAP THÉMATIQUE RÉHABILITATION ET RÉNOVATION DU BÂTI 
ANCIEN

En lien avec les éléments de contexte énoncés ci-dessus, l’OAP s’organise autour de 3 grandes orientati ons, elles-
mêmes déclinées en diff érentes orientati ons.

> Dans « Entretenir et restaurer le bâti  ancien»: 

 > Accompagner les travaux sur le bâti  ancien et lutt er contre la dénaturati on de 
l’architecture traditi onnelle. Elle poursuit des objecti fs de préservati on de la nature et de la 
qualité générale des bâti ments en prenant des exemples concrets de travaux  de modifi cati ons de 
l’aspect extérieur au fi l du temps, menant à la dégradati on progressive d’un bâti ment traditi onnel.  
 > Travaux sur les façades : Elle émet des recommandati ons sur les matériaux à 
uti liser pour contribuer à la palett e variée de tons et de mati ères de la MOVA notamment.
 > Travaux de percements de nouvelles ouvertures : Elle émet des recommandati ons 
sur le choix des proporti ons et d’emplacement des nouveaux percements.
 > Travaux sur les menuiseries : Elle émet des recommandati ons sur les nuanciers vers lesquels se tourner (référence 
à celui du Parc naturel régional de la Brenne), ainsi que des recommandati ons pour une meilleure inserti on des vélos roulants.
 > Travaux sur les toitures : De même, elle émet des recommandati ons sur les choix de teintes en mati ère de 
toiture et sur la conservati on des châssis de toits.

> Dans « Faire évoluer le bâti  ancien : la transformati on en volume et en usage»: 

 > Agrandir une constructi on ancienne : les extensions dans l’ancien : Elle émet des recommandati ons par 
rapport aux voies et emprises publiques notamment, ainsi que sur un volume nécessairement moins important 
que la constructi on principale. Elle émet aussi des recommandati ons en termes d’inserti on avec la patrimoine 
bâti , en illustrant avec des exemples d’extensions à tendance miméti que ou volontairement en contraste avec 
la constructi on d’origine. Elle permet également d’uti liser des matériaux plus variés si la constructi on n’est 
pas visible depuis l’espace public. Cett e volonté d’ouverture permett ra aux porteurs de projet de valoriser 
le patrimoine existant tout en faisant appel à des procédés de constructi ons novateurs ou plus écologiques.
 > Transformer une ancienne grange agricole : Elle émet des recommandati ons pour 
accompagner les changements d’usages, notamment en termes de créati on d’ouvertures.
 > Transformer en volume une habitati on : fusionner les logements 
: Elle émet des recommandati ons afi n d’encourager ce processus.
 > Accompagner le renouvellement urbain et rural : Elle émet des recommandati ons sur les poches d’habitat 
dégradé et guide le propriétaire ou l’élu sur une potenti elle démarche pour identi fi er et démolir des édifi ces dégradés, 
notamment pour faire émerger des parti es privati ves de jardin.

> Dans « La rénovati on énergéti que et thermique des constructi ons ancienne»: 

 >  Identi fi er les enjeux de rénovati on et des travaux dans l’anciens: Elle permet au 
porteur de projet d’avoir les clés pour identi fi er les défi s en terme de rénovati on des bâti ments 
anciens, en avançant des éléments de contexte et de compréhension de la problémati que
 > Inscrire la venti lati on comme un enjeu majeur de l’interventi on dans le bâti  
ancien : Elle émet des recommandati ons et des conseils en terme de rapport entre isolati on 
thermique et juste venti lati on naturelle afi n de permett re au bâti ment de «respirer».
 > Le chauff age : Elle émet des recommandati ons de conservati on et d’opti misati on 
des anciens moyens de chauff age (cheminée, poële, radiateurs en fonte très inerti ques...).
 > Travaux sur les combles et la toiture : Elle émet des recommandati ons 
à propos de l’isolati on des combles, suivant qu’il soient habitables ou non 
 > Travaux sur les murs et façades : Elle émet des recommandati ons sur les systèmes d’isolati on des murs et façades
 > Les ouvertures : Elle émet des recommandati ons sur la réhabilitati on des fenêtres anciennes et des conseils 
pour opti miser les menuiseries dans le bâti  ancien, quand le changement de menuisera apparaît encore comme la 
soluti on incontournable de toute rénovati on thermique.
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L’ÉVALUATION DES  
INCIDENCES  NATURA 2000 

ET
BILAN DES  EFFETS DU PLUI 
SUR L’ENVIRONNEMENT ET 

MES URES 

PARTIE 4
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Conformément à l’arti cle R.414-22 du code de l’environnement, l’évaluati on environnementale ti ent lieu de dossier 
d’évaluati on des incidences Natura 2000 dans la mesure où elle sati sfait aux prescripti ons de l’arti cle R. 414-23, c’est-
à-dire que le dossier doit comprendre :
1° Une présentati on simplifi ée du document de planifi cati on, accompagnée d’une carte permett ant de localiser 
l’espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des eff ets et les sites Natura 2000 suscepti bles d’être concernés 
par ces eff ets ; lorsque des travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser dans le périmètre d’un site Natura 
2000, un plan de situati on détaillé est fourni ;
2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planifi cati on est ou non suscepti ble d’avoir 
une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ; dans l’affi  rmati ve, cet exposé précise la liste des sites Natura 
2000 suscepti bles d’être aff ectés, compte tenu de la nature et de l’importance du document de planifi cati on, de sa 
localisati on dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la topographie, 
de l’hydrographie, du foncti onnement des écosystèmes, des caractéristi ques du ou des sites Natura 2000 et de leurs 
objecti fs de conservati on.
La présente parti e a pour objecti f d’analyser les eff ets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le PLUi 
peut avoir sur l’état de conservati on des habitats naturels et des espèces qui ont justi fi é la désignati on du ou des sites.

EVALUATION DES  INCIDENCES  
NATURA 2000

Sous-partie 4.1Sous-partie 4.1

A | PRÉSENTATION DU RÉSEAU NATURA 2000
Le périmètre du PLUi 
de la communauté de 
communes Marche 
Occitane du Val d’Anglin 
comprend le site Natura 
2000 ZSC : la Vallée de 
l’Anglin et ses affl  uents 
(FR2400535). Cependant, 
afi n d’évaluer les 
incidences du projet, 
l’ensemble des sites 
Natura 2000 présents dans 
un rayon de 20 km autour 
du territoire a été pris en 
considérati on. 
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Ce sont ainsi 13 Zones Spéciales de Conservation qui ont été mises en exergue.

TypeType CodeCode NomNom Distance par rapport Distance par rapport 
à la CCà la CC

ZSC FR2400534 Grande Brenne 5 km

ZSC FR2400535 Vallée de l’Anglin et affluents
En partie sur le 

territoire

ZSC FR2400536 Vallée de la Creuse et affluents 2.7 km

ZSC FR5400460 Brandes de Montmorillon 13.4 km

ZSC FR5400458 Brandes de la Pierre-La 6.6 km

ZSC FR5400459 Vallée du Corchon Limitrophe

ZSC FR5400462 Vallée de la Gartempe - Les Portes d’Enfer 19.9 km

ZSC FR5400467 Vallée de Salleron Limitrophe

ZSC FR5400535 Vallée de l’Anglin 1.5 km

ZSC FR5402004 Basse vallée de la Gartempe 15.7 km

ZSC FR7401129 Vallée de la Creuse 4.4 km

ZSC FR7401133 Etangs du nord de la Haute-Vienne 5 km

ZSC FR7401147
Vallée de la Gartempe sur l’ensemble de son cours et 

affluents
16.6 km

B | DESCRIPTION DES SITES NATURA 2000
La description des sites Natura 2000 présents sur le territoire de la Communauté de Communes est présentée 
dans la pièce 1 Rapport de présentation, 1.1 Diagnostic territorial, partie 1 chapitre 1.2.2.

La description des sites Natura 2000 autour du territoire est présentée ci-dessous.

FR2400534 - Grande Brenne

Site majeur national, la Grande Brenne est un site RAMSAR depuis 1991. Cette région naturelle est composée d’une 
mosaïque de milieux naturels patrimoniaux lui conférant une forte diversité biologique : prairies, étangs, landes, 
buttes de grès, bois, marais... Ces milieux hébergent de nombreuses espèces floristiques protégées et patrimoniales 
dont la Marsilée à quatre feuilles ou le Flûteau nageant.

Ce site est aussi connu pour les nombreuses espèces avifaunistiques présentes notamment en période hivernale 
telles que les Grues cendrés ou les Pygargue à queue blanche.

Les sols pauvres argilo-gréseux, difficiles à exploiter car trop humides en hiver et desséchés en été, expliquent la 
création des étangs (tous artificiels) et l’importance de l’élevage sur des terres peu propices à la culture. 

Les mutations des pratiques agricoles et cynégétiques sont les principales menaces et pressions sur la Grande Brenne 
: déprise agricole, diminution de l’entretien des terres ou intensification de pratiques défavorables, intensification des  
pratiques piscicoles extensives actuelles, prix des terres pour la chasse...
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FR2400536 - Vallée de la Creuse et affl  uents

Ce site lié à la vallée de la Creuse et ses affl  uents est caractérisé par des habitats rares, pour la plupart en bon état,  à 
l’échelle régionale où les zones à relief accusées sont quasi-inexistantes. Ces vallées, composées de gorges siliceuses 
et de coteaux calcaires, possèdent de nombreuses grott es propices aux chiroptères. Le site  abrite d’importantes 
populati ons de chauves-souris, dont la seule colonie de reproducti on connue en région Centre-Val de Loire de 
Rhinolophe euryale.

Parmi les 27 espèces inscrites à l’annexe II de la directi ve sont aussi présentes, parmi d’autres, : le Castor d’Europe, la 
Loutre d’Europe, le Gomphe de Graslin, le Cuivré des marais, la Lamproie de Planer. La parti e amont du site héberge 
une populati on importante de Sonneur à ventre jaune.

FR5400460 - Brandes de Montmorillon

Ce site de 2779 ha est caractérisé par plateau argilo-siliceux couvert de dépôts sidérolithiques avec encroûtements 
dispersés de grès. Il est composé d’une mosaïque complexe d’habitats : landes atlanti ques à Ericacées, étangs 
oligotrophes, chênaies calcifuges, pelouses rases acidophiles, fruti cées épineuses, prairies mésophiles, tourbière 
alcaline (localisée), cultures etc

Il s’agit d’un site majeur pour la région Nouvelle-Aquitaine de landes et habitats associés, tant par la surface des 
habitats concernés que par la richesse des communautés animales et végétales présentes.

Les milieux aquati ques où se concentrent de nombreuses espèces et habitats patrimoniaux sont menacés surtout par 
l’augmentati on du niveau trophique et de la turbidité de l’eau (apports d’engrais, dispariti on des roselières épuratrices 
sous la dent des ragondins, concentrati on excessive en poissons fouisseurs), voire, plus spécifi quement, par le labour 
du fond des étangs après leur mise en assec traditi onnelle.

Les landes subissent un embroussaillement plus ou moins rapide dû à la dynamique naturelle de la végétati on qui 
tend à reconsti tuer la forêt d’origine. De même, les dépressions tourbeuses, les mares temporaires à Isoetes et la 
tourbière alcaline ont tendance à se boiser ce qui, à court terme, entraînerait une importante chute de leur valeur 
biologique. Des travaux hydrauliques (drainage) peuvent représenter localement une menace sérieuse (tourbière des 
Régeasses).

Certaines landes situées en dehors du camp militaire commencent à connaître un «mitage» par des acti vités de loisirs 
: motocross, terrain d’ULM, enclos de chasse, pêche, etc .

FR5400458 - Brandes de la Pierre-La

Les Brandes de la Pierre-La recouvre une superfi cie de 780 ha en Vienne. Il s’agit d’un Vaste ensemble de milieux 
et paysages caractéristi ques des placages argilo-sableux terti aires centre-atlanti ques composé d’une mosaïque 
d’habitats semi-naturels hérités de prati ques agro-sylvo-pastorales ancestrales : landes calcifuges à Ericacées, 
autrefois entretenues par les incendies et le pacage, pelouses et prairies maigres gagnées sur la lande pour les besoins 
de l’élevage ovin, mares et étangs aux eaux oligotrophes, etc.

Les menaces concernant les landes - qui consti tuent le noyau patrimonial du site - sont nombreuses : ablati on par 
défrichement pour mise en culture, embroussaillement par dynamique naturelle de reconsti tuti on de la forêt d’origine 
avec la cessati on des prati ques de gesti on ancestrales, altérati on des faciès humides ou tourbeux par drainage ou 
créati on de plans d’eau de loisirs, sylviculture plus ou moins intensive avec introducti on d’essences exoti ques (chênes 
rouges d’Amérique, résineux), créati on d’enclos à gibier.

Les milieux aquati ques subissent également des altérati ons plus ou moins acti ves : augmentati on du niveau trophique 
et de la turbidité des eaux (épandage d’engrais pour les besoins de la pisciculture, proliférati on des ragondins qui 
détruisent les roselières épuratrices, densités trop élevées de poissons fouisseurs, mise en culture du fond des étangs 
lors de leur assec traditi onnel, etc) .
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FR5400459 - Vallée du Corchon

Ce site est caractérisé par l’ensemble du réseau hydrographique du Corchon, un petit affluent de la Benaize (bassin de 
la Loire). Le Corchon est une petite rivière de région bocagère, aux eaux d’excellente qualité, à fond de sédiments fins 
(sables et limons), alimentée par de nombreux ruisseaux latéraux prenant leur source au sein des prairies et landes 
couvrant les coteaux riverains.

Il est notamment remarquable de par ses populations de Lamproie de Planer avec des densités élevées.

La Lamproie de Planer exigeant des eaux de très bonne qualité et des sédiments à granulométrie moyenne à 
grossière, les principales menaces potentielles sont celles susceptibles d’altérer un de ces facteurs primordiaux : 
ralentissement anormal du courant modifiant le tri mécanique des sédiments, pollution chimique (toxiques, métaux 
lourds) ou organique (eutrophisation par surcharge en nutriments provoquant une pullulation d’algues et une 
réduction de l’oxygène dissous). La création d’étangs le long du cours de la rivière constitue vis à vis de ces facteurs 
un risque majeur par la multiplication des risques pathologiques lors des vidanges, les modifications thermiques 
induites, le déséquilibre créé par l’introduction d’espèces piscicoles «exotiques» etc. De même, la transformation des 
prairies naturelles du bassin versant en cultures céréalières intensives pourrait avoir d’importantes répercussions sur 
la balance trophique et sédimentaire des eaux (engrais, produits phytosanitaires), voire, en cas d’irrigation, sur les 
débits en période d’étiage.

Par ailleurs, le ruisseau est situé dans un secteur rural en pleine désertification où la gestion piscicole est quasiment 
inexistante. 

FR5400462 - Vallée de la Gartempe - Les Portes d’Enfer

Ce secteur de la Gartempe est caractérisé par une vallée étroite et profonde, localement encaissée entre des 
escarpements rocheux, à micro-climat frais et humide, rochers inondables, parois rocheuses ensoleillées ou 
ombragées, lambeaux de landes calcifuges, pelouses hygrophiles rases sur dalles, sources et suintements hivernaux, 
bois de ravins, etc.

Ce site possèdent un intérêt en termes d’habitats phytosociologiques et de paysages avec des groupements floristiques 
patrimoniaux tels que des pelouses de l’Ophioglosso-Isoetetum hystricis sur dalles suintantes, des fissures à Asplenium 
obovatum, des rochers ombragés à bryoflore très riche, des vires arides à Hyperico linarifolii-Sedetum reflexi, des 
lambeaux de landes sèche à Halimium umbellatum, des forêt de ravin à tendance submontagnarde, aulnaie riveraine 
à Osmonde, etc. Il possède également un intérêt faunistique également remarquable avec la présence du Sonneur à 
ventre jaune ainsi que de plusieurs poissons et invertébrés menacés dans les eaux de la Gartempe (dont le Saumon 
atlantique).

Site resté relativement épargné jusqu’au début des années 1980, période à partir de laquelle l’installation d’un centre 
de loisirs à proximité a commencé à générer des perturbations plus ou moins graves selon les habitats : nettoyage des 
parois rocheuses pour faciliter la pratique de l’escalade, piétinement et surfréquentation des berge de la Gartempe, 
compétitions régulière de canoë-kayak (parcours de renommée nationale), etc.

D’autres menaces, plus diffuses, concernent le bassin versant et risquent à terme d’affecter, entre autres, la qualité 
des eaux de la Gartempe : remplacement des prairies naturelles.

FR5400467 - Vallée de Salleron

Site intégrant une grande partie du cours du Salleron - un affluent de l’Anglin (bassin inférieur de la Loire) - et de son 
réseau d’affluents secondaires. Petite rivière d’eaux vives (forte dénivellation depuis les sources jusqu’à la confluence 
avec l’Anglin), de bonne qualité et bien oxygénées, à lit riche en sédiments grossiers (sables et graviers), traversant un 
bassin versant à dominante forestière et bocagère encore peu touché par l’intensification agricole.

Site d’importance communautaire par sa population dense et stable de Lamproie de Planer, espèce en forte régression 
dans les plaines de l’Europe de l’Ouest. Présence localisée, également, de la Cistude d’Europe.
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La Lamproie de Planer exigeant des eaux de très bonne qualité et des sédiments à granulométrie moyenne à grossière, 
les principales menaces potenti elles sont celles suscepti bles d’altérer un de ces facteurs primordiaux : ralenti ssement 
anormal du courant modifi ant le tri mécanique des sédiments, polluti on chimique (toxiques, métaux lourds) ou 
organique (eutrophisati on par surcharge en nutriments provoquant une pullulati on d’algues et une réducti on de 
l’oxygène dissous). La créati on d’étangs le long du cours de la rivière consti tue vis à vis de ces facteurs un risque 
majeur par la multi plicati on des risques pathologiques lors des vidanges, les modifi cati ons thermiques induites, le 
déséquilibre créé par l’introducti on d’espèces piscicoles «exoti ques», etc. De même, la transformati on des prairies 
naturelles du bassin versant en cultures céréalières intensives pourrait avoir d’importantes répercussions sur la 
balance trophique et sédimentaire des eaux (engrais, produits phytosanitaires), voire, en cas d’irriguati on, sur les 
débits en période d’éti age.

FR5400535 - Vallée de l’Anglin

Plateau de calcaire corallien entaillé par la vallée de l’Anglin présentant une mosaïque de milieux remarquables : 
hautes falaises calcaires (les plus élevées de la région), grott es naturelles, pelouses sèches et fourrés thermophiles 
sur le rebord du plateau, prairies humides inondables et forêt alluviale en bordure de l’Anglin.

Sur le plan phytocénoti que et botanique, l’intérêt du site se concentre surtout sur les riches pelouses calcicoles 
xérophiles et la chênaie pubescente du rebord du plateau (nombreux taxons thermophiles dont plusieurs orchidées 
rares).

Sur le plan faunisti que, l’existence de plusieurs grott es dont l’une abrite d’importantes colonies de chiroptères (10 
espèces) ainsi que la présence de la Mulett e épaisse dans les eaux de l’anglin consti tuent les éléments majeurs.

Les grott es hébergeant des colonies de chiroptères sont l’objet de dérangements importants notamment durant la 
période criti que de l’hivernage (spéléologues amateurs, actes de malveillance, etc).

Les pelouses sèches du rebord du plateau connaissent une importante dynamique de colonisati on arbusti ve du fait 
de la déprise agricole et de l’abandon du pâturage ovin ; celles liées aux escarpements rocheux (sommets des falaises) 
sont soumises à une pression de piéti nement ponctuelle mais localement importante de la part des nombreux 
varappeurs amateurs.

La dégradati on de la qualité des eaux de l’Anglin reste une menace potenti elle mais importante vis à vis de la Mulett e 
épaisse

FR5402004  -Basse vallée de la Gartempe

Ce site recouvrant 674 ha, englobe une dizaine de grott es naturelles consti tuant des gîtes à chiroptères, dont une 
populati on d’importance nati onale de Rhinolophe euryale. Les surfaces boisées, dominantes, ainsi que les autres 
habitats consti tuent des terrains de chasse préférenti els pour les huit espèces de chiroptères fi gurant à l’Annexe II 
présentes sur le site.

De plus, de nombreuses autres espèces d’intérêt communautaire de groupes taxonomiques variés fréquentent le site 
: mammifères (Castor, Loutre...), amphibiens (Triton crêté, Triton marbré, Crapaud calamite...), insectes (Cordulie à 
corps fi n, Azuré du serpolet...), poissons (Bouvière, Lamproie marine...).

Les populati ons de chiroptères présentes sur le site sont parmi les plus importantes de la région Poitou-Charentes. 
La concentrati on des gîtes ainsi que la présence d’espèces très localisées et vulnérables (Rhinolophe euryale, Murin à 
oreilles échancrées) contribuent à faire du site une zone essenti elle pour la conservati on de ces espèces aux niveaux 
régional et nati onal.

Les grott es naturelles sont l’objet de prospecti ons spéléologiques limitées actuellement. Les dérangements sont 
néanmoins réguliers et dommageables. L’élevage est encore bien représenté, ce qui permet le mainti en d’une surface 
de prairie raisonnable. Le degré de vulnérabilité du site reste majeur en regard d’autres secteurs très dégradés par 
l’agriculture intensive.
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FR7401129 - Vallée de la Creuse

La vallée de la Creuse est caractérisée par les ruines de Crozant présentes dans le site qui constituent un haut lieu 
touristique du département de la Creuse.

Ce site est principalement vulnérable à un enfrichement naturel de certains espaces ouverts du fait de l’abandon de 
certaines pratiques agricoles.

Située à la limite de la Haute Marche et du Bas Berry, la vallée de la Creuse constitue à cet endroit (entre Fresselines 
et Crozant) une véritable zone frontière tant sur le plan géographique (entre Massif Central et Bassin Parisien), 
géologique (terrains cristallins et sédimentaires) ou historique que humain. Le cortège floristique est bien représenté 
avec la présence d’espèces communes à l’ensemble de la région mais également d’espèces montagnardes plus 
exceptionnelles. Sur le plan faunistique, le secteur des ruines de Crozant constitue un lieu d’hivernage pour plusieurs 
espèces de chauves souris.

Les menaces principales pesant sur ce cortège chirotérologique sont : les coupe forestière (éclaircie, coupe rase), 
l’élimination des arbres morts ou dépérissant, la fermeture de grottes ou de galeries.

FR7401133 - Etangs du nord de la Haute-Vienne

Ce site est composé de deux étangs proches de la Brenne. Situés dans une zone bocagère proche de la Brenne, 
les étangs du nord de la Haute-Vienne sont des étangs très anciens qui présentent un intérêt biologique certain, 
notamment botanique et ornithologique. 

L’étang de Moustiers abrite le principal noyau reproducteur régional de la Cistude d’Europe, lié à la population 
brennouse. Il convient d’être vigilant sur les aménagements potentiels liés aux activités de loisirs sur le site.

FR7401147 - Vallée de la Gartempe sur l’ensemble de son cours et affluents

Un plan de réintroduction du Saumon atlantique a été lancé dans les années 80.  La Gartempe prend sa source dans 
le canton d’Ahun en Creuse (600m d’altitude) et conserve son allure de rivière rapide en traversant le département 
de la Haute Vienne, malgré des pentes moindres. Son intérêt essentiel résulte de la présence du saumon atlantique 
pour lequel un plan de réintroduction est actuellement en cours. Mais, ce site dispose également d’habitats très 
intéressants en bon état de conservation dont des stations à hfort intérêt de Cytisus purgans.

Avec l’effacement du barrage de Maison Rouge, le principal obstacle pour la remontée du saumon est maintenant 
levé. Il convient cependant de surveiller la qualité de l’eau et d’éviter les coupes rases pour les habitats forestiers 
présents.

C | LA PRÉSENTATION DU PROJET DU PLUI
La description des orientations stratégiques du projet de PLUi est présentée dans la pièce «PADD». La présentation 
des règles traduisant ces orientations est présentée dans les pièces «règlement graphique», «règlement écrit» et 
«OAP».

D | L’ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET DE PLUI SUR LE 
RÉSEAU NATURA 2000
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Parmi toutes les zones de projet du PLUi (OAP, zones 
AU, STECAL), suite à un évitement en amont, un 
STECAL de prise en compte de 9326 m² est présent 
au sein du site Natura 2000 de la vallée de l’Anglin.

Ce site porte sur un étang et une base de loisirs 
déjà installés situé sur la commune de La Châtre 
l’Anglin. Le zonage NL permet ici d’intégrer 
l’existant. La défi niti on de la zone n’engage pas une 
consommati on, ni une arti fi cialisati on nouvelle. 
Ainsi la défi niti on de ce secteur ne modifi ant pas ni 
les usages ni l’occupati on du sol sur le périmètre, il 
y n’aura pas d’incidence négati ve sur le site Natura 
2000.

Une deuxième zone a été défi nit au sein du périmètre 
Natura 2000. Il s’agit d’un secteur NEnr pour 
l’implantati on d’un projet de producti on d’énergies 
renouvelables sur une surface de 164 519 m². Ce 
projet ne devrait pas conduire à une arti fi cialisati on 
du sol néanmoins selon les modalités du projet celui-
ci pourrait générer des incidences négati ves sur le 
secteur Natura 2000 de la Vallée de l’Anglin.

> Analyse des secteurs limitrophes

Le secteur NE sur la commune de Bélabre est 
consti tué de bassins déjà présents. Ce secteur  
correspond à la stati on d’épurati on de la collecti vité. 
Cett e acti vité n’aura pas d’incidence sur l’occupati on 
du sol et ne générera pas d’acti vités portant des 
incidences sur la foncti onnalité du site de la vallée 
de l’Anglin.

Un deuxième secteur NE est défi nit sur la commune 
de Bélabre. Ce secteur correspond au cimeti ère 
communal déjà existant. La défi niti on de la zone 
n’engage pas une arti fi cialisati on nouvelle à court 
terme. La délimitati on de la zone intègre néanmoins 
l’ensemble de la parcelle communale. Il n’y aura 
donc pas d’incidence sur le site Natura 2000 existant.
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Un secteur NL a été défi nit sur la commune de Prissac. 
Ce site est un étang avec des acti vités de loisirs (jeux, 
camping-cars, promenade...). La défi niti on de la zone 
n’engage pas une consommati on d’espace ni un 
arti fi cialisati on nouvelle et n’aura ainsi pas d’incidence 
sur le site Natura 2000 adjacent.

Un secteur NJ a été défi nit sur la commune de 
Mauvières,  celui-ci permet de préserver les espaces de 
jardins et de préserver la zone de nouvelles et autres 
constructi on pérennes et consommatrices de foncier. 
La zone n’engageant pas de nouvelle constructi on et 
correspondant aux acti vités actuellement présentes 
celle-ci n’aura pas d’incidence négati ve sur le site 
Natura 2000 de la Vallée de l’Anglin.

Un secteur NE est défi nit sur la commune de Chalais. 
Ce secteur correspond au cimeti ère communal déjà 
existant. La défi niti on de la zone n’engage pas une 
arti fi cialisati on nouvelle à court terme. La délimitati on 
de la zone intègre néanmoins l’ensemble de la parcelle 
communale. Il n’y aura donc pas d’incidence sur le site 
Natura 2000 existant.

Les incidences indirectes sur les sites Natura 2000 
sont aussi éviter les secteurs de projet préservant les 
zones humides  et les conti nuités arborés associés 
respectant ainsi les espèces d’intérêt communautaire 
liés notamment au site de la Vallée de l’Anglin tels 
que la Loutre d’Europe et les diff érentes espèces de 
chiroptères.

En complément, le projet de PLUi met en place des prescripti ons surfaciques afi n de préserver des secteurs de haies 
et de boisements. Les conti nuités écologiques seront donc maintenues et préservées sur le territoire. De plus, le 
mainti en et la préservati on des zones naturelles telles que les boisements, des haies, des zones humides ainsi que le 
mainti en des conti nuités écologiques permet de maintenir un rôle de souti en à la biodiversité sur le territoire. 

De plus en complément de la défi niti on de la zone N , un zonage spécifi que Ap a été défi nit afi n d’une part d’éviter 
les incidences négati ves sur l’environnement liées à une extension des exploitati ons agricoles mais de permett re le 
cas échéant leur développement afi n de préserver cett e acti vité sur le territoire. L’acti vité agricole, notamment le 
pâturage, est primordiale au mainti en des milieux ouverts qui sont nécessaire aux habitats et aux espèces inféodées. 
La déprise agricole a de plus été mise en exergue comme vulnérabilité sur les sites Natura 2000 au sein et à proximité 
du territoire.
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BILAN DES  EFFETS DU PLUI SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET MES URES 

Sous-partie 4.2Sous-partie 4.2

Le PLUi de Communauté de communes Marche Occitane du Val d’Anglin a un eff et globalement positi f sur 
l’environnement, mais quelques réserves sont soulignées :

- La majorité des secteurs de projet est délimitée en extension des enveloppes urbaines existantes ayant des incidences 
négati ves sur les espaces agricoles, naturels et foresti ers. Ce mode d’urbanisati on réduit les surfaces d’infi ltrati on de 
l’eau dans les sols, diminue certaines surfaces ayant un caractère naturel et modifi e les paysages d’entrée de ville/
entrée de bourg. Néanmoins, ces incidences ont été réduites au maximum par le biais :

> du recensement des potenti els fonciers et immobiliers au sein des enveloppes urbaines existantes ; ainsi, près 
de 74% des logements pourront se réaliser en densifi cati on, et les surfaces en extension sont limitées ;

> de la mise en oeuvre d’un coeffi  cient de pleine terre dans tous les secteurs de projet afi n de limiter 
l’imperméabilisati on des sols.

> des OAP qui imposent le mainti en des éléments végétaux existants sur le terrain d’assiett e du projet et la créati on 
de haies en limite d’opérati on pour assurer des transiti ons harmonieuses entre espace bâti  et espace agricole.

- Deux secteurs de projet comprennent une zone humide identi fi ée dans leur périmètre mais celles-ci sont évités et 
défi nies comme des secteurs naturels à préserver au sein de l’OAP sectorielle liée.

- Le développement des parcs photovoltaïques au sol a des incidences sur le paysage. Cependant, la collecti vité a fait 
le choix de cibler les sites dédiés (secteurs NEnr) et d’interdire tout nouveau parc en dehors. 

Rappel des enjeux :

La limitati on de la consommati on d’espace.

L’att racti vité des espaces déjà urbanisés.

La reconquête des espaces aujourd’hui non uti lisés.

La réappropriati on du bâti  existant.

L’encadrement des densités dans les nouvelles 
opérati ons.

Le projet de PLUi a des incidences négati ves sur la 
consommati on d’espace. En eff et, au total, le PLUi 
engendre la consommati on d’espace de :

> 13.7 hectares pour l’habitat,

> 0.2 hectares pour les équipements,

> 12.9 hectares pour les acti vités économiques,

> 3.5 hectares pour le tourisme

Ainsi, le PLUi engendre une consommati on d’espace de 
30.3 hectares. 

Plusieurs mesures intégrées au projet de PLUi doivent néanmoins être mises en exergue car elles concourent à 
limiter la consommati on d’espace aux besoins évalués (pour la créati on de logements et l’implantati on de nouvelles 
entreprises) :

- La réducti on des surfaces par rapport aux documents d’urbanisme en vigueur 

- Un recensement des potenti els fonciers a été réalisé pour privilégier les espaces en densifi cati on et ils ont été 
intégrés dans des zones urbaines permett ant leur mobilisati on.

- Des densités minimales sont imposées dans tous les secteurs de projet à vocati on Habitat dans les OAP Secteurs.

-  Les surfaces constructi bles en zone AU ont été réparti es au regard de l’armature territoriale. Leurs localisati ons et 

Sur la thémati que « consommati on d’espace »
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les modalités d’aménagements ont été établies afin d’éviter les incidences préjudiciables sur l’environnement, le bon 
fonctionnement du monde agricole, le paysage, les dépenses publiques, etc. 

- Le PLUi favorise la construction au sein des zones urbaines en modernisant les règles d’implantations, de morphologie 
et de volumétrie afin de faciliter la production de logements sans consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers. 

Sur la thématique « milieux naturels et biodiversité »

Rappel des enjeux :

La préservation et la mise en valeur des vallées et vallons 
(cours d’eau et leurs ripisylves)

La remise en bon état biologique du réseau 
hydrographique dans son ensemble

La préservation des étangs et des milieux associés

La protection des zones humides

L’affirmation de l’identité du territoire à travers la 
préservation des bâtiments anciens

L’adaptation du bâti existant aux attentes et besoins 
actuels et futurs des ménages 

La réhabilitation du parc ancien comme réponse de 
transition écologique et climatique du territoire

La conciliation de la préservation des bâtiments anciens 
et adaptation aux besoins actuels et futurs des ménages

La conciliation entre la préservation du socle naturel et 
l’exploitation des carrières

Le projet de PLUi a globalement des incidences 
positives sur les milieux naturels et la biodiversité.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est 
fixé plusieurs objectifs inscrits dans le PADD : 
> Organiser le territoire autour d’une armature 
urbaine limitant la dispersion des construction de 
logement
> Privilégier la densification des enveloppes urbaines 
plutôt que la consommation d’espace naturel ou 
agricole
> Préserver les réservoirs de biodiversité, les 
milieux naturels sensibles et les périmètres 
environnementaux
> Maintenir et restaurer les fonctions des corridors 
écologiques tout en prenant en compte leur 
imbrication étroite avec le monde agricole et l’accès 
à la nature
> Maintenir et promouvoir la place de la nature au 
sein des tissus bâtis

> Maîtriser les extensions d’urbanisation afin d’en limiter les impacts paysagers, environnementaux et sur le bon 
fonctionnement du monde agricole.
Ces objectifs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :

Le projet de PLUi : la zone N identifiée sur le territoire

- La délimitation des zones Naturelles et forestière 
(N) s’est appuyée sur la Trame Verte et Bleue 
identifiée dans le diagnostic. Les réservoirs de 
biodiversité sont tous intégrés dans la zone N. Les 
corridors écologiques ont soit été classés en zone 
N, soit repérés au titre de l’article L.151-23 du code 
de l’urbanisme.
- Le règlement écrit de la zone N encadre 
strictement la constructibilité au sein de ces 
espaces. L’objectif est de limiter le mitage de ces 
espaces et des incidences sur la fonctionnalité des 
espaces naturels.
> Définition de secteur dans lesquels l’arrachage 
des haies sera soumis à déclaration préalable
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Rappel des enjeux :

La préservati on des milieux aquati ques et 
humides.

L’améliorati on de la gesti on des ruissellements 
des eaux pluviales et réducti on de 
l’imperméabilisati on des sols.

L’améliorati on de la qualité de la ressource en 
eau potable.

La réducti on des consommati ons en eau 
potable.

Le projet de PLUi a globalement des incidences positi ves sur la 
ressource en eau.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est fi xé plusieurs 
objecti fs inscrits dans le PADD : 
> Limiter l’expositi on des personnes et des biens aux nuisances, 
risques et aléas naturels ou humains
> Préservant les éléments naturels contribuant à la gesti on des 
eaux (zones humides, fossés, talus, mares, etc.).
> Le PLUi identi fi era et protégera les principaux corridors 
écologiques :
 - Les cours d’eau : les rivières et les ruisseaux (l’Anglin, 
le Portefeuille, l’Allemett e, la Sonne, la Benaize, le ruisseau 
Boisrémont) et les sources ;

- Les dispositi ons du règlement écrit en mati ère de clôture en limite avec un espace naturel ou agricole un passage 
pour la peti te faune.
- Une liste d’espèces invasives interdites et d’espèces locales recommandées est annexée au règlement écrit.
- Le règlement écrit permet l’évoluti on des équipements d’assainissement existants en vue de leur améliorati on.
- L’OAP Trame Verte et Bleue impose pour tout projet :

> la protecti on de la ressource en eau et la trame bleue (la trame des fossés et des peti tes voies d’eau existante 
doit être maintenue et préservée).
> la conservati on et l’actualisati on du patrimoine naturel (un projet de nouvelle constructi on ou d’un aménagement 
urbain ne devrait jamais s’imaginer sans s’appuyer sur ce qui existe sur le terrain où il s’implantera. Rares sont les 
sites qui n’off rent pas quelques éléments végétaux comme un arbre ou une haie, autour desquels le projet pourra 
composer).
> la végétalisati on des limites (Le traitement des limites consti tue une édifi cati on privée à l’intérêt collecti f. Les 
clôtures doivent parti ciper au mainti en de la biodiversité et au cadre de vie).
> la créati on d’espace en faveur de la biodiversité (les plantati ons consti tuent des interventi ons humaines qui 
peuvent devenir favorables à la biodiversité par des stratégies de créati on et d’entreti en adaptées).
> l’intégrati on de la dimension Biodiversité dans le bâti . Le bâti  peut contribuer à la biodiversité au travers de 
plusieurs dispositi fs, aménagements et éléments architecturaux (intégrés ou rapportés).
> l’intégrati on de la nature dans les infrastructures liées à la mobilité (les espaces de circulati on peuvent être 
support d’adaptati ons favorables à l’environnement et parti ciper à la qualité du cadre de vie, qui est souvent 
moteur pour les circulati ons douces notamment).
> le développement des modes de gesti on en faveur de la biodiversité.
> la préservati on d’une trame noire pour la biodiversité et le cadre de vie (penser une trame noire dans les 
aménagements permet de limiter les eff ets négati fs de la lumière arti fi cielle sur la santé et la biodiversité).

Sur la thémati que « EAU »

 - Les éléments hydrologiques : les étangs, les mares et autres points d’eau ;
 - Les milieux parti culièrement sensibles que sont les zones humides, les tourbières, etc.

Ces objecti fs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :

- La délimitati on de la zone Naturelle et foresti ère s’est appuyée sur le réseau hydrographique et le recensement des 
zones humides.
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- L’OAP Trame Verte et Bleue réaffirme l’enjeu de protection des cours d’eau et milieux humides du territoire à travers 
les orientations opposables suivantes :
	 - La trame des fossés et des petites voies d’eau existante doit être maintenue et préservée. Leurs fonctions 
paysagères, écologiques et hydrauliques doivent être conservées ou améliorées. 
	 - L’ensemble des mares doivent être préservé.
	 - Un recul de part et autre des berges des cours d’eau (10 mètres au moins) devra être maintenu.
	 - Seules les extensions de l’existant sont autorisées au sein de cette zone dans la limite d’une augmentation 
maximale de 30% de l’emprise au sol.
	 - A ce recul s’ajoute l’inconstructibilité dans les zones inondables, zones d’expansion des crues et zones 
humides. En cas de maintien, à titre exceptionnel, de leur constructibilité, mettre en place la démarche Eviter Réduire 
Compenser.

- La gestion des eaux pluviales est prise en compte dans le projet de PLUi. Le règlement indique que les techniques 
destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la parcelle, telles que l’infiltration, le stockage, ou la réutilisation 
pour des usages domestiques doivent être privilégiées. Dans toutes les OAP Secteurs, des orientations sont 
émises pour une gestion adaptée des eaux pluviales. Par ailleurs, la communauté de communes a souhaité limiter 
l’imperméabilisation des sols dans les nouvelles opérations ; le règlement écrit impose des coefficients de pleine terre 
et les OAP imposent que les aires de stationnement communes aux opérations soient traitées par des revêtements 
perméables.

- Les périmètres de protection des captages, Servitudes d'Utilité Publique (SUP), sont annexés au PLUi.

Cependant, une incidence négative du projet de PLUi est à relever :
- L’accueil de nouveaux habitants et de nouvelles entreprises accroîtera la demande en eau potable. Pour réduire 
cette incidence et encourager à la réduction des volumes d’eau potable consommés, le règlement indique que le 
stockage des eaux pluviales et leur réutilisation pour des usages domestiques doivent être privilégiés.

Sur la thématique « patrimoine bâti »

Rappel des enjeux :

L’affirmation de l’identité du territoire à 
travers le bâti.

La préservation et la mise en valeur du 
patrimoine historique.

Le développement d’une offre touristique 
complète invitant au séjour plus qu’au 
passage.

Le renforcement de l’offre en loisirs de plein 
air et en sport nature participant à la fois 
à l’attractivité touristique qu’au loisir des 
habitants.

Le projet de PLUi a des incidences positives sur le patrimoine 
bâti.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est fixé plusieurs 
objectifs inscrits dans le PADD : 
> Mettre en valeur les bourgs, lieux de passage, à travers la 
préservation du patrimoine urbain et bâti, leur réappropriation 
et la mise en valeur des espaces publics, pour qu’ils deviennent 
des points d’arrêt.
> Valoriser le «petit» patrimoine : fontaines, croix, etc. en lien 
avec le maintien et le développement du réseau de liaisons 
douces.
> Permettre la réhabilitation du patrimoine bâti remarquable et 
des bâtiments agricoles désaffectés à des fins touristiques.
> Préserver les caractéristiques des formes urbaines anciennes 
dans les centres-villes/bourgs.
> Encadrer l’évolution des bâtiments (réhabilitation par 
exemple) pour veiller au respect des principes architecturaux de 
la construction d’origine.
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Ces objecti fs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :

-  Au total, ce sont 327 enti tés bâti es qui ont été repérés sur le document graphique, bâti ments, fontaines,  auxquelles 
s’ajoute un certain nombre de lavoirs, fontaines, croix etc. et protégées par des dispositi ons parti culières rédigées 
dans le règlement écrit.

Les bâti ments patrimoniaux (habitati on traditi onnelle, édifi ces religieux, châteaux, manoirs...) représentent 140 
enti tés bâti s.

- Trois secteurs/sous-secteurs ont été créés pour les noyaux historiques bâti s : le secteur Ua correspondant aux centres-
villes des plus grandes communes, le sous-secteur Uva qui s’applique sur les ti ssus caractérisé plus spécifi quement 
par un bâti  ancien d’intérêt architectural et patrimonial autour d’un noyau villageois ancien. Ces espaces caractérisés 
par un ti ssu relati vement dense et des implantati ons sur rue ou en léger retrait. 

Il y a aussi le secteur UHp, qui s’applique sur les hameaux caractérisés plus spécifi quement par un bâti  ancien d’intérêt 
architectural et patrimonial.

Rappel des enjeux :

La préservati on des unités paysagères.

La mise en valeur des éléments patrimoniaux et 
architecturaux spécifi ques à chacune d’elles.

La prise en compte de la dimension paysagère et 
architecturale dans les projets de développement 
urbain.

Le mainti en du bocage.

L’intégrati on du bâti  récent dans le paysage.

Le projet de PLUi a globalement des incidences 
positi ves sur le paysage.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est fi xé 
plusieurs objecti fs inscrits dans le PADD : 
> Prendre en compte les grands ensembles paysagers 
et maintenir leur équilibre
> Encadrer les nouvelles constructi ons afi n d’assurer 
une bonne intégrati on des projets dans leur contexte 
urbain
> Protéger les éléments de peti ts patrimoines et les 
éléments porteurs de l’identi té du territoire

> Permett re l’expression de formes architecturales plus innovantes et intégrer l’enjeu énergéti que (bioclimati sme des 
constructi ons neuves, rénovati on thermique de l’existant, énergie renouvelables domesti ques)
> Maîtriser les extensions d’urbanisati on afi n d’en limiter les impacts paysagers, environnementaux et sur le bon 
foncti onnement du monde agricole

Sur la thémati que « paysage »

Ces objecti fs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :
- Les moti fs paysagers remarquables ont été repérés sur le document graphique au ti tre de l’arti cle L.151-23 du 
code de l’urbanisme, comme les haies, les arbres, etc. et protégés par des dispositi ons parti culières rédigées dans le 
règlement écrit. Les bois et les alignements d’arbres accompagnant les grands ensembles bâti s patrimoniaux ont été 
strictement protégés (Espaces Boisés Classés (EBC)). Egalement, le règlement écrit impose, dans toutes les zones, 
pour tout projet de préserver les éléments et espaces végétaux les plus remarquables et les plus percepti bles depuis 
l’espace public proche ou lointain. 

- Au sein des zones A et N, pour toute nouvelle constructi on, autre qu’agricole et annexes, il est demandé de ne 
pas porter att einte à la sauvegarde des paysages, conformément au code de l’urbanisme. Pour éviter le mitage 
des espaces agricoles et naturels, ayant des incidences entre autre sur le paysage, pour les bâti ments agricoles et 
les annexes aux habitati ons, il est demandé de ne pas dépasser une distance entre les bâti ments existants et la 
constructi on envisagée (100 mètres pour les bâti ments agricoles, 25 mètres pour les annexes de plus de 20 m²).
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- Pour limiter les excroissances dans le paysage, le règlement écrit et les OAP Secteurs encadre les hauteurs 
des nouvelles constructions et limite, dans les zones A et N, la hauteur des Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés correspondant aux installations de production d’électricité à partir de l’énergie 
mécanique du vent à 12 mètres.

- Dans les zones urbaines et à urbaniser, le traitement paysager des espaces libres de construction (espaces jardinés, 
aires de stationnement...) fait l’objet de prescriptions particulières dans le règlement écrit assurant leur végétalisation.

Comme indiqué en introduction de la présente partie, des incidences négatives du projet sur le paysage sont 
soulignées :

- La majorité des secteurs de projet est délimitée en extension des enveloppes urbaines existantes modifiant les 
paysages d’entrée de ville/entrées de bourg. Néanmoins, des mesures ont été prises pour réduire ces incidences ; ainsi, 
pour toutes les OAP bordant des espaces agricoles ou naturels, il est demandé de porter une attention particulière au 
traitement de la lisière entre le site nouvellement urbanisé et ces espaces. La création de haies en limite d’opération 
est, à ce titre, demandée (les haies vives sont obligatoires en lisière des espaces agricoles et naturels).

- Le développement des parcs photovoltaïques au sol a des incidences sur le paysage. Cependant, la collectivité a fait 
le choix de cibler les sites dédiés (secteurs NEnR) et d’interdire tout nouveau parc en dehors.

Le paysage urbain peut être lié à la thématique «Patrimoine bâti» ; les effets du projet de PLUi sur le paysage urbain 
et les mesures mises en oeuvre sont expliqués dans la partie précédente.

Sur la thématique « risques »
Le projet de PLUi prend en compte l’ensemble des risques connus sur 
le territoire.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est fixé plusieurs objectifs 
inscrits dans le PADD : 
> Prendre en compte les risques industriels, les sites pollués et 
l’établissement classé SEVESO.
> Intégrer les risques technologiques notamment liés à la présence 
d’Installations Classées Pour l’Environnement (ICPE) et au Transport de 
Matières Dangereuses (TMD) dans la réflexion sur l’aménagement du 
territoire.
> Interdire ou limiter strictement les nouvelles constructions dans les 
secteurs concernés par un risque  (risque minier, zones inondables, 

Rappel des enjeux :

La maîtrise de l’urbanisation dans les 
zones à risque et de nuisances.

La préservation des zones d’expansion 
de crues.

La prise en compte des risques 
industriels (ICPE).

L’anticipation des effets du changement 
climatique sur les risques.

La réduction de la vulnérabilité des 
nouvelles constructions aux risques.

etc.) au profit d’aménagement public paysager, de support de biodiversité ou de renaturation des cycles (eau, air, 
stockage carbone, sols...).
> Préserver les zones inondables et les zones d’expansion des crues
> Prendre en compte le risque minier en s’appuyant sur le Plan de Prévention du Risque minier.
Ces objectifs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :

- Un travail important a été réalisé pour identifier les secteurs les plus stratégiques pour accueillir de nouveaux 
logements à horizon 2035 ; en effet, tous les groupements bâtis n'ont pas vocation à se développer et donc à 
bénéficier d'un classement en zone Urbaine au regard d'un certain nombre de critères, dont l'existence de risques et 
de nuisances. La méthodologie mise en place et expliquée dans la partie 1 a ainsi permis de réduire les possibilités de 
construction dans les secteurs soumis à des risques.
- Les zones soumises à des risques (inondation, minier et technologique) ont été écartées lors du choix des secteurs 
de projet.
- Une annexe a été intégrée au règlement écrit pour la construction sur un sol sensible au retrait-gonflement des 
argiles.
- Les Plans de Prévention des Risques ont été annexés au PLUi.
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Rappel des enjeux :

La maîtrise de l’urbanisati on dans les 
zones à risque et de nuisances.

La prise en compte des anciens sites 
ayant émis une polluti on.

Le projet de PLUi a des incidences positi ves sur les 
nuisances.

Tout d’abord, la communauté de communes s’est fi xé 
plusieurs objecti fs inscrits dans le PADD : 
> Veiller à la cohabitati on harmonieuse entre les 
entreprises avec leur contexte (résidenti el, agricole, 
naturel) en limitant l’émergence ou l’augmentati on de 
nuisances (sonores, olfacti ves, visuelles, etc.).

Ces objecti fs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :
- La sous-desti nati on «Industrie» est autorisée dans les secteurs de la zone U à vocati on résidenti elle uniquement si
l’acti vité ne génère pas de nuisances incompati bles avec l’habitat.
- Des secteurs dédiés aux acti vités économiques et aux équipements pouvant générer des nuisances ont été créés 
en dehors des espaces résidenti els.
- Les infrastructures de transports terrestres générant des nuisances sonores ont été annexées au PLUi. Les arrêtés 
menti onnent les prescripti ons d’isolement acousti que minimum à mett re en oeuvre en foncti on de l’occupati on des 
bâti ments.
- Les carrières ont fait l'objet d'une prescripti on graphique parti culière : les secteurs protégés en raison de la richesse 
du sol et du sous-sol.

Rappel des enjeux :

Le développement des modes de déplacement alternati fs et complémentaires à 
la voiture individuelle.

L’intégrati on paysagère des aires de stati onnement.

Le développement du covoiturage.

L’installati on de bornes de recharge pour les véhicules électriques.

L’améliorati on de l’off re en transport en commun.

La sécurisati on des déplacements doux.

Le développement des liaisons douces pour les déplacements intra-communaux.

Le développement des liaisons douces pour les déplacements inter-communaux.

Un urbanisme économe en énergie et en déplacements.

La réhabilitati on énergéti que du bâti  ancien.

La conciliati on entre le développement des ENR et la préservati on des terres 
agricoles.

La conciliati on entre le développement des ENR et la préservati on des paysages.

Le projet de PLUi a 
globalement des incidences 
positi ves sur le climat, l’air et 
l’énergie.

Tout d’abord, parmi les 
grandes orientati ons inscrites 
dans le PADD, plusieurs 
concourent à l’intégrati on de 
cett e thémati que au sein du 
projet : 
> Accompagner la transiti on 
énergéti que en affi  rmant 
la MOVA comme acteur clé 
de la politi que énergéti que 
locale
> Faciliter les constructi ons 
permett ant une plus-value 

Sur la thémati que « nuisances »

Sur la thémati que « climat, air ,énergie »

> Implanter de manière préférenti elle les entreprises dans les ZAE, en parti culier les entreprises pouvant être sources 
de nuisances
> Le PLUi veille à intégrer les distances de réciprocités sanitaires afi n d’anti ciper les évoluti ons des bâti ments 
d’exploitati on, mais aussi celles de l’urbanisati on. L’objecti f est de lutt er contre l’émergence ou l’accentuati on de 
nuisances réciproques entre les exploitati ons et les espaces habités.
> Limiter l’expositi on des personnes et des biens aux nuisances, risques et aléas naturels ou humains
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La traduction de ces orientations (déclinées en objectifs) permet, dans un premier temps, de penser l’urbanisme afin 
de réduire l’impact des émissions de gaz à effet de serre. 
- Les secteurs de projet à vocation habitat se situent s préférentiellement ur les franges des entités urbaines principales 
(centres-villes/centres-bourgs) afin de renforcer la vocation résidentielle des centres et de favoriser la proximité avec 
les services et équipements réduisant ainsi le recours à la voiture individuelle pour les distances courtes.

environnementale notamment dans l’usage de matériaux naturels, les toitures terrasses végétalisées et de procédés 
de production d’énergie et/ou de chaleur comme les panneaux solaires/photovoltaïques.
> Ne pas contrarier les possibilités d’une amélioration thermique et énergétique des constructions existantes.
>  Anticiper les exigences des futures Réglementations Thermiques notamment en matière d’implantation 
bioclimatique.
> Accompagner la mobilité sur le territoire et l’usage des modes de transports alternatifs au tout automobile

- Les chemins à préserver sont repérés sur le plan de zonage. L’objectif est d’éviter toute occupation du sol remettant 
en cause les tracés. Les règles associées participent également à rendre les parcours agréables (et donc inciter à la 
pratique pédestre, cyclable) en préservant leurs abords (talus, haies...).
- Des emplacements réservés ont été délimités pour la création de cheminements doux.
- Les règles de stationnement impose pour certaines destinations des places pour les vélos.
- Afin de renforcer le maillage de liaisons douces au sein des bourgs et de créer de nouvelles connexions, le règlement 
écrit autorise la création de voie en impasse uniquement si cette dernière est prolongée par une liaison douce.
- Plusieurs OAP Secteurs imposent la création de cheminements doux au sein de l’opération et/ou pour connecter 
celle-ci au reste du bourg.
- L’OAP Trame Verte et Bleue indique que lorsque de nouvelles voies sont aménagées, les cheminements en site 
propre soient privilégiés.
- Les règles en matière d’implantation dans les zones urbaines et à urbaniser imposent ou rendent possible la 
mitoyenneté, participant à l’amélioration des performances énergétiques.
Dans un second temps, un important travail a été réalisé par les élus pour identifier les sites les plus stratégiques pour 
la production d’énergie renouvelable :
- Dans toutes les zones, dès lors que la sous-destination est autorisée, les panneaux photovoltaïques en toiture sont 
autorisés sous réserve qu’ils soient encastrés au nu de la couverture.

> L’article L.171-4 du code de la construction et de l’habitation est rappelé dans le règlement écrit et la communauté 
de communes a souhaité également soumettre les sous-destinations Exploitation agricole et Exploitation forestière 
à des règles spécifiques en matière de photovoltaïque en toiture : pour ces sous-destinations, «qu’elle qu’en soit la 
surface,  ’orientation du bâtiment devra être favorable au développement de l’énergie solaire et la structure devra 
permettre la pose ultérieure de panneaux solaires».
- L’OAP Trame Verte et Bleue impose l’intégration des systèmes de production d’énergie renouvelables dans les 
espaces de stationnement (ombrières photovoltaïques par exemple).
Dans un troisième temps, plusieurs dispositions participent à l’adaptation de la ville et du bâtiment au réchauffement 
climatique :
- La réhabilitation des bâtiments permettant l’amélioration du confort thermique des constructions existantes est 
rendue possible par le règlement.
- L’OAP Trame Verte et Bleue impose d’intégrer la dimension Biodiversité dans le bâti (végétalisation des toitures, 
création de murs végétalisés, désimperméabilisation des pieds de murs)
A noter que l’ensemble des mesures prises dans les thématiques «Eau» et «Milieux naturels et biodiversité» participe 
à la prise en compte de la thématique Climat dans le projet de PLUi.
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Sur la thémati que «déchets »

Le projet de PLUi intégre les enjeux liés à la gesti on des déchets sur son territoire. 

Ces objecti fs se sont traduits de la manière suivante dans les pièces réglementaires :
- Le règlement écrit prévoit des dispositi ons facilitant la gesti on des déchets :
 - Les voies créées ou modifi ées devront permett re l’accès des véhicules de collecte aux points de dépôts 
d’ordures ménagères liés aux constructi ons.
 - Des emplacements permett ant l’accueil et la dissimulati on des containers pour les déchets doivent 
obligatoirement être prévus pour toute constructi on nouvelle à usage d’acti vité admise dans la zone.
 - Les locaux et emplacements desti nés au stockage des déchets devront être dimensionnés pour permett re 
le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur intégrati on paysagère et architecturale devra être soignée.
Les interdicti ons suivantes sont aussi listées :
 - Les dépôts de ferrailles de véhicules usagés et de matériaux et les dépôts de déchets,  à conditi on :
o Qu’ils soient liés à une occupati on ou uti lisati on des sols autorisée dans la zone,
o Qu’ils ne portent pas att einte à l’intérêt paysager et n’induise pas un impact environnemental. Les implantati ons 
doivent être eff ectuée dans une logique d’att énuati on de leur impact visuel et de dissimulati on. L’établissement d’un 
masque visuel, notamment végétal, est préconisé.

 - Les peti ts locaux techniques, containers à déchets, citernes de récupérati on des eaux pluviales et autres 
ouvrages techniques doivent être pensés dès la concepti on du projet de constructi on de manière à limiter leur 
visibilité depuis le domaine public.

Sur la thémati que «Santé humaine»

Le projet de PLUi a des incidences positi ves sur la santé humaine. Celles-ci découlent des diff érentes mesures mises 
en oeuvre dans le PLUi et détaillées dans les thémati ques précédentes. Ainsi, le PLUi présente une plus-value sur la 
santé humaine :

- en améliorant les conditi ons des modes d'habiter. Au-delà des mesures prises en faveur de la performance 
énergéti que, les OAP Secteurs demandent une améliorati on des conditi ons d’habitat intérieur en travaillant sur la 
concepti on des espaces, la luminosité, etc. Toutes ces orientati ons ont des eff ets positi fs sur la santé humaine.

- en améliorant la qualité de l'air. Les dispositi ons associées concernent principalement la réducti on des déplacements 
automobiles passant par la mise en oeuvre de parcours de modes acti fs effi  caces.

- en améliorant la qualité du paysage urbain. Dans l'ensemble des OAP Secteurs et dans le règlement écrit, la 
communauté de communes a règlementé en faveur de formes urbaines et architecturales s'insérant harmonieusement 
dans le ti ssu existant. Cela concoure à la qualité du cadre de vie.

- en prévoyant la végétalisati on du bâti  et des espaces jardinés privati fs et la créati on d'espaces publics verts, le PLUi 
concoure au renforcement des espaces végétalisés au sein de l'espace urbain mais aussi en dehors en protégeant 
strictement les conti nuités écologiques.

- en limitant l'expositi on des populati ons aux risques et aux nuisances.


